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CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2010-2011 
___________________________________________________________________ 
RB 
 
Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 

de la Coopération et de l'Immigration 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 26 septembre 2011 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Entrevue avec les représentants du Cercle des ONG 
 

2.  Dossiers européens: 
- adoption de la liste des documents transmis par les institutions européennes 
entre le 17 et le 23 septembre 2011 
 

3.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Marc Angel, Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. Xavier Bettel, M. 
Fernand Boden, M. Félix Braz, M. Félix Eischen, Mme Lydie Err, M. Ben Fayot, 
Mme Marie-Josée Frank, M. Norbert Haupert, M. Fernand Kartheiser, M. 
Marcel Oberweis, Mme Lydie Polfer 
 
Délégation du Cercle de coopération des ONG de développement : 
Mme Christine Dahm, Secrétaire générale 
M. Marc Keup, M. Dietmar Mirkes, M. Norry Schneider, M. Jean-Louis Zeyen. 
 
Mme Rita Brors, Service des Relations internationales 
 

 
Excusées : 

 

Mme Martine Mergen, Mme Lydia Mutsch 

* 
 

Présidence : 

 

M. Ben Fayot, Président de la Commission 

* 
 

1.  Entrevue avec les représentants du Cercle des ONG 
 
La Secrétaire générale du Cercle de Coopération des ONG de développement 
présente les deux sujets qui tiennent particulièrement à cœur aux membres du 
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Cercle de Coopération des ONG de développement, à savoir la cohérence des 
politiques pour le développement et le projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 
janvier 1996 sur la coopération au développement (doc. parl. 6261). 
 
La cohérence des politiques pour le développement 
 
Le Traité de Lisbonne stipule dans son article 188D que « l’Union tient compte 
des objectifs de la coopération au développement dans la mise en œuvre des 
politiques qui sont susceptibles d’affecter les pays en développement ». 
L’interprétation du Gouvernement luxembourgeois semble être différente, selon 
la déclaration de la Ministre de la Coopération le 18 mars 2010 devant la 
Chambre des Députés (« Aujourd’hui, il m’importe de présenter, devant notre 
plus haute instance politique, les options que nous retenons en fin de compte 
pour que notre politique nationale de coopération soit plus efficace par rapport 
aux besoins et cohérente par rapport aux autres politiques du gouvernement »). 
Le Cercle de Coopération des ONG de développement constate la présence d’un 
malentendu, la Commission européenne partant expressis verbis d’un support 
mutuel entre les politiques en vue des objectifs de la coopération au 
développement. 
 
Cette mauvaise interprétation a des conséquences : 
- au niveau politique : absence d’une stratégie globale de cohérence des 
politiques ; 
- au niveau du cadre légal : la cohérence des politiques n’est pas mentionnée 
dans le projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération 
au développement ; 
- au niveau du cadre institutionnel : notamment en ce qui concerne le rôle du 
Comité interministériel pour la Coopération au développement (CICD) ; 
- au niveau des procédures : manque d’une procédure pour identifier, suivre et 
évaluer les incohérences et manque d’un moyen de recours national.  
 
Suite à leurs rencontres avec le CICD, les ONG ont observé un manque de 
compréhension des membres du CICD sur leur rôle et mandat, une faible 
participation aux réunions et débats de cette structure, une très faible contribution 
à l’identification d’incohérences et un besoin de sensibilisation des membres du 
CICD et de leurs administrations respectives sur l’importance de la cohérence 
des politiques pour le développement. Le CICD manque en outre de moyens 
(financiers, d’expertise et de ressources humaines) pour commanditer des études 
indépendantes et des évaluations. Les ONG constatent également l’absence de 
mécanismes d’identification, de suivi et d’évaluation d’incohérences. 
 
Les incohérences soulevées par les ONG lors de la réunion avec le CICD le 12 
juillet 2011 se situent au niveau des marchés publics, du Clean Development 
Mechanism (CDM), des agricarburants, du Fonds de Compensation, de la place 
financière, de l’Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA), de la 
politique économique extérieure et de la politique européenne de commerce 
extérieur (accord de libre échange entre l’Union européenne et l’Inde, accord de 
protection des investissements entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise 
et la Colombie). Les sujets respectifs sont détaillés dans la présentation de la 
réunion du 12 juillet 2011 distribuée au cours de la réunion (cf. annexe). 
 
Le Cercle de Coopération des ONG de développement propose de redéfinir le 
rôle du CICD en mettant l’accent sur la cohérence des politiques. Dans son avis 
sur la proposition de loi des députés Marc Angel et Lydie Err concernant la 
modification de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
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développement, le Conseil d’Etat a par ailleurs posé la question de savoir si le 
CICD, de par sa composition, saura assurer la cohérence des politiques et si 
cette tâche ne reviendrait pas aux membres du Gouvernement. Dans son avis du 
5 juillet 2011 sur le projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la 
coopération au développement (doc. parl. 6261), le Conseil d’Etat répète sa vue 
que cette tâche incombe aux membres du Gouvernement, cet aspect (de la 
cohérence des politiques) ayant intérêt à se refléter dans le rapport annuel à 
donner par le Premier Ministre à la Chambre des Députés. 
 
Le projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement (doc. parl. 6261) 
 
Selon le Cercle de Coopération des ONG de développement, le principal 
manquement du projet de loi est l’absence de dispositions sur la cohérence des 
politiques. D’autres manquements concernent notamment les Programmes 
indicatifs de coopération avec les pays partenaires (PIC), le rôle des communes, 
les critères pour l’attribution de mandats, les définitions des termes clés et 
l’évaluation systématique de la coopération. Ces manquements sont expliqués 
plus en détail dans l’avis du Cercle de Coopération des ONG de mai 2011 (cf. 
annexe). 
 
Parmi les remarques faites par le Conseil d’Etat dans son avis du 5 juillet 2011, 
le Cercle de Coopération des ONG a retenu notamment l’observation principale 
du manque d’ambition (« Le Conseil d’Etat aurait préféré un projet de loi plus 
ambitieux et une révision de la loi modifiée du 6 janvier 1996 plus 
fondamentale. »). Les manquements constatés par le Conseil d’Etat sont plus ou 
moins identiques avec ceux constatés par les ONG, et concernent notamment les 
définitions des termes clés, le système d’évaluation de la politique, le nouveau 
rôle des communes, la définition de critères pour les mandats confiés aux 
agences et autres organismes et l’absence de propositions nouvelles sur les 
Programmes indicatifs de coopération (PIC). Le Conseil d’Etat a formulé une 
opposition formelle à ce que le Ministre détermine à lui tout seul les conditions de 
l’aide humanitaire. 
 
Débat  
 
Le débat porte principalement sur le malentendu concernant la cohérence des 
politiques, sur le mandat à donner au Comité interministériel pour la Coopération 
au développement (CICD), sur des exemples concrets d’incohérence des 
politiques et sur le projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la 
coopération au développement. 
 
Un membre de la commission ayant pris position pour la coordination des 
politiques nationales dans le but d’une cohérence, un membre du Cercle de 
coopération des ONG de développement précise que le malentendu réside dans 
le fait que la politique de la coopération s’adapte aux autres politiques tandis que 
le principe de cohérence prévoit que les autres politiques s’adaptent aux buts de 
la coopération au développement. Il serait utile d’analyser les « bonnes 
pratiques » d’autres pays comme la Suède et les Pays-Bas, p. ex. dans le cadre 
d’une « tripartite » entre le Gouvernement, la Chambre des Députés et les ONG 
ou encore en impliquant le Syvicol. 
 
Il ressort de la discussion que selon le Cercle de coopération des ONG de 
développement, le mandat du Comité interministériel pour la coopération au 
développement devrait inclure l’identification, l’évaluation et le suivi 
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d’incohérences. Pour assumer cette tâche, le CICD devrait disposer de moyens 
financiers et d’expertise. Une base légale devrait donner un mandat concret au 
CICD et fixer ses compétences. Les rapports du CICD sont disponibles sur 
Internet. 
 
Un exemple concret d’incohérence est la politique concernant les agricarburants. 
La politique européenne a des conséquences pour la sécurité alimentaire des 
pays du Sud. Le Soudan p. ex. exporte des agricarburants alors que le pays est 
frappé par une crise alimentaire. La politique européenne dépend aussi des 
votes des représentants des Etats membres lors des Conseils. 
 
En ce qui concerne le projet de loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération 
au développement, il est constaté que certains ajouts (cohérence des politiques ; 
composition, rôle et mandat du CICD) peuvent se faire par voie d’amendements. 
La définition du rôle des communes exerçant des activités dans le domaine de la 
coopération au développement est du domaine de la loi communale. 
  

 
2.  Dossiers européens: 

- adoption de la liste des documents transmis par les institutions 
européennes entre le 17 et le 23 septembre 2011 
 
La liste des documents est adoptée sans modification. Mme Lydie Err est 
désignée comme Rapporteure des documents COM(2011) 559 et COM(2011) 
560. 
 

 
3.  Divers 

 
Le Président de la commission rappelle qu’une entrevue avec M. le Ministre de la 
Défense est programmée pour le 27 septembre à 14.30 heures. Le point 
« Prolongation de la mission K-FOR au Kosovo » s’est ajouté à l’ordre du jour de 
cette réunion. 

 
 
 

Luxembourg, le 6 octobre 2011 
 
 
 

La Secrétaire, 
Rita Brors 

Le Président, 
Ben Fayot 
 

 
 
 
















































